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L’histoiredu jour

Faitsdivers

K Etienne Butzbach : « Il y a
urgence ! »

C’estdans l’Aire
Urgence pré­hospitalière
L’ARS (Agence régionale de santé) organise un débat public
sur le thème de l’urgence pré­hospitalière en Franche­Comté.
Cette démarche découle de l’engagement de François
Hollande à garantir l’accès aux soins d’urgence en moins de
trente minutes sur l’ensemble du territoire national.
Dans ce cadre, l’ARS propose un schéma d’organisation qu’elle
souhaite ouvrir à la concertation. Un débat est programmé
le mercredi 30 octobre à 9 h à la CCI de Belfort. Entrée libre.

Métiers de l’énergie
Dans le cadre de son vingtième anniversaire, l’UFC organise
une rencontre entre professionnels de l’énergie et étudiants le
jeudi 14 novembre de 1O h à 18 h au département des
sciences à l’université de Belfort.

Neutralité
E Danièle Lefèvre, le maire de
Colombier­Fontaine, souligne
qu’elle a fait ce qui était en son
pouvoir : « Samedi, lors du
sinistre, nous avons proposé à
Madame Bara de la loger
provisoirement dans un ap­
partement dans la commune.
Elle ne veut pas. Le site a été
sécurisé par les pompiers.
Pour le reste, le conflit est très
ancien et nous avons le devoir
de rester neutres ».

E Nous avons également
sollicité la personne en charge
du dossier au sein de l’ex
Direction départementale des
affaires sanitaires et sociales
(DDASS), service aujourd’hui
intégré à l’Agence régionale de
la santé (ARS). Les locataires
se plaignaient, en effet, du
manque de suivi. Pour l’ins­
tant, cette responsable ne
nous a pas recontactés.

« Tout est faux »
E Le propriétaire, André Müller, conteste tous les points dé­
veloppés par ses locataires. En premier lieu, le caractère
« secret » de l’achat de leur maison : « Bien sûr qu’ils étaient
au courant de la vente. Baumann leur avait envoyé une lettre.
Tout le patrimoine immobilier à vendre était affiché dans
l’usine », explique le Doubien. Deuxième point litigieux, les
travaux de rénovation : « Ça fait longtemps qu’ils sont prévus.
La Préfecture a copie de mes lettres en 2004, 2006, 2009. Je
me suis même engagé par écrit (ndlr : ce que les locataires
contestent) à les reloger provisoirement. Mais le problème est
qu’ils ne veulent pas partir. L’entreprise HDL (Habitat et déve­
loppement local du Doubs) a fait une expertise. La maison est
dans un tel état que les travaux ne peuvent se faire qu’en
l’absence des locataires. Je suis de bonne foi. Je ne sais plus
quoi faire. Il n’y a pas de moyen de discuter avec eux ».

A.L.

«Mamèreaurait pumourir »
ÀColombier­Fontaine,
dansleDoubs,laremise
d’unemaisons’est
effondrée.Leslocataires
comptentdéposer
plainte…

«J’ai entendu
une explo­
sion terri­
ble. J’étais
sur le pas

de la porte. Si j’étais allée
dans mon jardin, les débris
me tombaient dessus », com­
mente, encore choquée, Mes­
saouda Bara, 62 ans, une ha­
b i tante de Colombier­
Fontaine. « On a évité de peu
un drame. Ma mère aurait pu
mourir », affirme Fatima, sa
fille. La réflexion n’est pas
exagérée. L’allée privée, 5,
rue du Stade, est jonchée de
gravats, de bouts de tôle et de
charpente. Du toit, il ne reste
qu’un amas de pierres. L’ef­
fondrement de la remise –
collée à l’habitation – s’est
produit samedi soir, vers
19 h 15.

« Je suis inquiète, je ne dors
plus, je ne mange plus », indi­
que la mère de famille en re­
gardant le site qui a été sécu­
risé par les pompiers. Mais ce
qui inquiète le plus la famille,
c’est l’avenir des deux occu­
pants, Messaouda et l’un de
ses fils, face à un propriétaire
avec lequel ils sont en conflit
depuis vingt­six ans. « Notre
propriétaire a toujours tout
fait pour nous mettre dehors.
Il attend que la maison

s’écroule. Ma fille de 10 ans
vient souvent faire du vélo.
On ne peut plus continuer à
garder cette situation pour
nous. Nous envisageons de
déposer plainte pour mise en
danger de la vie d’autrui. On a
été patients, on a toujours at­
tendu que justice se fasse.
Aujourd’hui, ça suffit ! », as­
sène Fatima, 44 ans.

Uneventeencatimini ?
Pour autant, pas question

de quitter les lieux. La famille
Bara se considère chez elle,
Messaouda Bara n’a connu

que cette maison depuis son
arrivée d’Algérie en 1968.
Cette année­là, elle rejoint
son mari, ouvrier à la chaise­
rie Baumann. Avec leurs en­
fants, ils emménagent dans
cette maison de deux étages
appartenant à la société com­
me tant d’autres dans la peti­
te cité. Jusqu’en 1987, ils y
coulent des jours paisibles :
« On avait une gentille voisi­
ne, une dame seule. Mes pa­
rents se sont très bien inté­
grés, comme nous. Il n’y a
jamais eu d’histoire. Colom­
bier­Fontaine est un village
chouette où les gens sont très
sympas, très accueillants.
L’ancien maire, Claude Vil­
lard, nous a beaucoup aidés.
Il était super. Bref, nous som­
mes des enfants du pays »,
sourit Fatima. Le loyer, tou­
jours payé rubis sur ongle à
Baumann, était modique :
256 francs à l’époque, 39 €
aujourd’hui (loyer bloqué en
raison des procédures en
cours).

La situation s’envenime au
moment où l’entreprise se
sépare de son patrimoine im­
mobilier. Fatima raconte :
« Mon père, Tahar, décédé en
2001 à 71 ans, et ma mère se
sont aperçus, un jour, qu’ils
payaient leur loyer à la socié­
té Bauman alors que leur voi­

sin, qui avait acquis la maison
d’à côté, au 7, avait également
acheté la leur ». La quadragé­
naire, qui aide sa mère dans
ses démarches, précise enco­
re : « Nous n’étions absolu­
ment pas au courant. Un ar­
rêt de la cour de Cassation
nous donne raison sur ce
point. La vente a bien eu lieu
à leur insu », ajoute­t­elle. Ce
que le propriétaire (qui était
aussi salarié de Baumann)
conteste avec véhémence
(lire ci­dessous).

Aucuneréfection
Le conflit se cristallise

quand les locataires deman­
dent, comme ils sont dans
leur bon droit, des travaux de
rénovation (toiture, mise aux
normes de l’électricité, isola­
tion…). En vain. « En vingt­
six ans, on n’a jamais vu une
entreprise faire un devis. Le
propriétaire ne nous a jamais
délivrés de quittance. Il nous
fait énormément de difficul­
tés. Nous sommes voisins
mais obligés de lui écrire
pour tout, y compris pour la
livraison de fuel. Le portail
étant fermé à clef à cause de
l’état des remises, nous l’in­
formons à chaque fois qu’il y
a une livraison, il ne vient
jamais… Résultat, on est
obligé de passer la pompe

sous le portail », indique Ta­
har. Leurs craintes concer­
naient les remises. Des crain­
tes qui s’avèrent fondées :
« En 2004, nous avons signalé
l’état de délabrement de no­
tre maison à la Direction à La
Direction départementale
des affaires sanitaires et so­
ciales (DDASS). Un expert
est passé. La maison est dé­
clarée viable mais il fallait la
rénover. Seules les remises, à
l’arrière, faisaient l’objet d’un
arrêté de mise en péril En
2009, lors d’une commission
préfectorale, le propriétaire
s’est engagé à faire des tra­
vaux. Ce qui n’a jamais été
fait. Et quand nous essayons
de joindre la personne qui
suit le dossier, nous n’avons
pas de réponse. Ma mère et
mon frère vivent dans des
conditions indignes. Aujour­
d’hui, c’est leur sécurité qui
est en jeu ».

La famille dit accepter le re­
logement provisoire le temps
des travaux (même avec un
loyer plus important) mais à
une seule condition : « Je
veux que ce relogement soit
encadré par une convention
écrite entre le propriétaire et
nous par voie d’avocat. Le
propriétaire a toujours refu­
sé ».

AudeLAMBERT

K Messaouda Bara vit la peur au ventre. Samedi, elle a dormi chez sa fille Fatima. Photo Francis REINOSO

Faitsetméfaits
Une voiture dans le bus
Belfort.­ La collision entre un bus du réseau Optymo et une
voiture a perturbé la circulation, hier après­midi, dans le
quartier des Glacis. Vers 16 h 30, une voiture qui circulait
avenue de la Laurencie est entrée en collision avec un bus qui
quittait la rue Parant, en face du siège de Territoire Habitat.
Un refus de priorité est à l’origine de cet accident qui a fait
deux blessés légers. Outre des véhicules de pompiers, la
police est intervenue, notamment pour réguler la circulation.

Politique Le PS veut créer le pôlemétropolitainmaintenant,
l’UMPveut attendre après les électionsmunicipales

Métropole engestation

CE SERA L’UN DES EN­
JEUX des élections munici­
pales. La création d‘un pôle
métropolitain, rendu possi­
ble par les lois de 2010 et de
2013 (cette dernière passant
le mois prochain en deuxiè­
me lecture au parlement), fi­
gure au programme des can­
didats. Pour l’Aire urbaine,
l’enjeu est majeur : exister
institutionnellement, éten­
dre son champ de compé­
tences et bénéficier de bud­
gets d’état et européens.

Le SMAU (Syndicat mixte
de l’Aire urbaine) est le pilo­
te naturel de cette transfor­
mation. Son président,
Etienne Butzbach, maire de
Belfort, et son homologue
montbéliardais Jacques Hé­
lias, rendront publics le pro­
cessus de mise en place ce
vendredi. En accord avec
Pierre Moscovici, les deux
élus socialistes entendent
installer cette nouvelle
structure dès le début de
l’année prochaine.

Étienne Butzbach parle
carrément d’urgence : « On
ne peut plus raisonner avec
de petites entités. L’Aire ur­

baine est absente des écrans
radar nationaux. Elle doit
trouver sa place entre Stras­
bourg et Lyon. La loi de 2013,
qui renforce celle de 2010, va
ramener le seuil de popula­
tion de 300.000 à 100.000 ha­
bitants. Sans bloquer pour
autant une fusion potentiel­
le de nos deux aggloméra­
tions, cela va nous permettre
de créer un syndicat ouvert,
dont le périmètre peut
s’étendre jusqu’à Lure ou
Luxeuil. Les contrats de pro­
jet que l’État et l’Europe sont
amenés à négocier avec des
entités métropolitaines doi­
vent être bouclés d’ici fin dé­
cembre. Il faut donc prendre
de l’avance ».

Une démarche que l’UMP
qualifie de précipitation. En
course pour les mairies de
Montbéliard et Belfort, Ma­
rie­Noëlle Biguinet et Da­
mien Meslot estiment en ef­
f e t q u e l e c h o i x d ’ u n
éventuel pôle métropolitain
doit coïncider avec l’alter­
nance qu’ils espèrent voir
sortir des urnes en mars. La
conseillère régionale assor­
tit cette échéance d’une
obligation d’économie :

« Plutôt que de créer une
nouvelle structure, dont on
ne connaît pas le finance­
ment, nous voulons multi­
plier les actions communes.
Cela commence par la né­
cessaire harmonisation de
nos réseaux de bus et par la
création d’une agence de dé­
veloppement économique
unique fusionnant l’ADU et
l’ADEBT ».

« Bâtissons d’abordune
communauté de projets »

Le député du Territoire de
Belfort embraye : « Bâtis­
sons d’abord une commu­
nauté de projets avant de
mettre en place une commu­
nauté de structures. Notre
volonté de mutualisation
peut s’étendre dans un se­
cond temps à la gestion de
l’eau et des ordures ména­
gères, sans oublier l’aide à la
recherche ». Les deux oppo­
sants dénoncent « la co­
quille vide » du SMAU et
avancent une méthode basi­
que : « Pour travailler en­
semble, il suffit de se réunir
et de se parler ».

FrançoisZIMMER

K Marie­Noëlle Biguinet et Damien Meslot : « Pas de précipitation ! »
Photo ER­Le pays

Innovation Aujourd’hui à l’UTBM

La technologie investit
lesplateformes
L’UTBM (Université techno­
logique de Belfort­Montbé­
liard) accueille aujourd’hui,
sur son site de Belfort, le
recteur Eric Martin et la pré­
sidente de la Région Marie­
Guite Dufay. L’objet de cette
visite est de faire le point sur
les plateformes technologi­
ques en Franche­Comté.
Autrement dit, la capacité
des équipes éducatives à
concrétiser un projet en si­
tuation industrielle. Cette
forme de coopération met en
synergie établissements de
formation et entreprises ré­
gionales.

Contre les taupes
et les campagnols

Le résultat est très concret.
Le représentant de l’Éduca­
tion nationale et la respon­
sable du conseil régional
pourront ainsi découvrir des
p r o j e t s a u s s i p o i n t u s
qu’audacieux : l’aménage­
ment du camion­atelier d’un
club cycliste, une enceinte
acoustique et des clés de
violons, le développement
d’un système de vision per­

mettant le classement visuel
de différents types de bois
traités par une machine, la
réalisation d’un matériel
chirurgical visant à déplacer
les organes d’un patient en
cas de remplacement de la
main, la réalisation d’une
machine visant à lutter con­
tre la prolifération des tau­
pes et des campagnols.

Étudiants, enseignants et
entreprises mettront en va­
leur ce type de partenariat,
source d’innovation pédago­
gique et d’adaptation aux
contraintes technologiques.
Il y a cinq plateformes tech­
nologiques dans l’acadé­
mie : développement et inté­
g r a t i o n d e s o l u t i o n s
optiques, tecbois, micro­
technique­prototypage,
nouveaux produits pour les
mobilités du futur, usinage à
grande vitesse. Deux autres
plateformes relevant du mi­
nistère de l’agriculture par­
ticiperont à cette journée
belfortaine : agroéquipe­
ments et agriculture durable
et agroal imentaire In­
nov@lim.

Le feuaucollèged’Héricourt :
les 700élèves évacués

Le collège Pierre­et­Marie­
Curie d’Héricourt (Haute­
Saône) a fait l’objet, hier vers
9 h, d’une mesure d’évacua­
tion de ses 700 occupants. Et
cen’étaitpasunexercice,mais
bien une vraie alerte incendie.

Lacause : unefuméedans la
lingerie au second étage de
l’établissement. La prise élec­
trique d’un sèche­linge avait
fondu et commençait à pren­
dre feu. C’est un agent qui a
déclenché l’alerte incendie.
Les sapeurs­pompiers d’Hé­
ricourt sont arrivés immédia­
tement sur place alors que le
principal, Eric Barbier, déci­

dait de l’évacuation de son
établissement. Fort heureuse­
ment, le début d’incendie a pu
être maîtrisé par les agents du
collège et les pompiers n’ont
que sécurisé le sinistre et pro­
cédé à la ventilation des lo­
caux ainsi qu’au contrôle de
présence d’éventuel oxyde de
carbone.

Plus de peur que de mal,
donc,aucollège.Etunpetitbol
d’air d’une demi­heure pour
les collégiens et le personnel
qui avaient déjà subi un sim­
ple exercice du même genre,
cette fois, le 11 octobre der­
nier.

K Les pompiers sur place avec un fourgon­pompe tonne. ER

Billet

Abattage

Il y a comme cela des
coïncidences d’actualité qui
remettent les choses à leur
place, et ce n’est pas plus
mal. Alors que l’abattage
rituel débuté mardi à Belfort
dans le cadre de l’Aïd­el­
Kébir est un exemple
d’organisation et de respect
de la loi, celui de Vieilley,
près de Besançon, est tout le
contraire (lire en pages
Région).
Cet abattage sauvage, mené
en toute illégalité et stoppé
net, nous renvoie à une
sombre époque où les
musulmans priaient dans des
caves et célébraient la « fête

du mouton » presque en
cachette. Ce contre­exemple
géographiquement proche
valide l’expérience
belfortaine d’un abattoir
mobile, adapté aux besoins
d’une communauté qui a
toute sa place dans le cadre
républicain, dès lors qu’elle
en respecte les règles.
Cette démarche doit même
servir de référence en
matière de savoir vivre
ensemble, cette norme
indéfinissable souhaitée par
la majorité d’entre nous.
Il vaut mieux contrôler
qu’ignorer lâchement. Cela
évite de réveiller les loups…

FrançoisZIMMER

Les chasseursouvrent
leursportes aupublic

Ce dimanche 20 octobre,
comme dans 33 autres dé­
partements, le Territoire de
Belfort, participera à une
opération, intitulée ‘’Un di­
manche à la chasse’’. Cette
initiative de la Fédération
nationale des chasseurs
(FNC) propose au grand pu­
blic de découvrir l’activité
cynégétique, telle qu’elle est
pratiquée, sous ses formes
les plus diverses.

Les participants, qui se­
ront accueillis par les chas­
seurs locaux, apprendront
tout sur l’univers local de la
chasse, sa pratique et son
utilité, chacun étant parrai­
né par un pratiquant confir­
mé. Ils participeront aussi à
une partie de chasse, qui se
déroulera le matin. À midi,
tous partageront un menu à
base de gibier local.

Sous l’égide de leur fédé­
rat ion départementa le
(FDC), les associations loca­
les de chasse (ACCA) parti­
cipant à l’opération sont les
suivantes : Auxelles­Bas,
Bethonvilliers, Châtenois­
les­Forges, Courtelevant,
Essert, Meroux, Montbou­
ton, Petit­Croix, Vézelois,
ainsi que l’association inter­
communale de chasse de
Courcelles­Réchesy et la so­
ciété de chasse militaire de
la garnison de Belfort.

Pour participer à cette
journée, il est nécessaire de
s’inscrire auprès de la fédé­
ration départementale, diri­
gée par Magaly Chevalier.
W Les inscriptions sont prises
au 03.84.22.28.71. Il reste
encore quelques places et les
inscriptions seront closes ce jeudi
17 octobre, à 17 h.

K Le monde de la chasse ouvre ses portes au public

Rendez­vous


